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DE  JOSEPH  TERRAL,  ^/^.«rér'DuTARH 


Sur  les  défecluojités  de  la  conjiitution  de  ^ le  prétexte 
& les  moyens  quelles  fournijfent  à V arijlocratïc  & à 
Panarchie  , £ anéantir  la  démocratie. 

Imprimé  ?Ar  ordre  jbs  la  Conyïntion  NationAlh* 


C*isT  fur  le  devoir  impérieux  de  faire  connoître  tour 
ce  qui  peut  fervir  à con  olider  le  bonheur  du  peuple 
Français;  c’eft  fur  la  liberté  de  manifefter  fes  opinions, 
confacrée  dans  l’article  VII  de  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  que  je  fonde  le  droit  de  parler  contre  cette 
conftitution  dont  je  relpeéle  bien  des  principes  exceUens  , 
& fur-tout  la  fanéilon  du  peuple  j toujours  jnfte  & jaloux 
des  vérités  de  fes  droits  utiles.  C’eft  ainh  qu’en  plu- 
viole  & ventbfe  je  m’élevai  contre  l’athéifiTie , le  déifnie 
5c  l’immoralité  anarchiques  qui  dévaftoient  la  République, 
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& contre  îe  régime  infiirrcdionnel.D  où  vient  quelon  s*eft 
tant  attaché  , que  l’on  a ta ;.t  applaudi  aux  expreffions 
Conjlitution  de  ^ République  démocratique?  C’eft, 
répondra  ~ t - on  , par  hoireiir  pour  i’efclavage  , & par 
^îmour  pour  la  liberté  & un  gouvernement  populaire 
qui  faffe  le  bon  h eur  du  peuple. 

Si  cela  a été  le  feiü  motif  de  tous , je  leur  dis  : le 
vrai  bonheur , félon  moi , en  général , confifte  dans  des 
jouidanccs  pures  & durables.  Le  vrai  bonheur  du  peuple 
français  , fur-cout  de  la  majorité  des  citoyens  d’ordi- 
nalie  moins  aifés  ou  indigens,  accablés,  fous  le  defpo- 
tifme  , d impôts  , de  vexations  , de  mépris  , exclus  des 
emplois  ^ privés  des  avantages  auxquels  Inégalité  en  vertus 
& en  talens  auroit  du  donner  un  droit  égal , confifte 
dans  les  légitimes , paifibles  & durables  jouiftances  de  leurs 
droits  natiirsls  ^ iniprefcnpribles , qu’ils  ont  recouvrés 
par  la  conquête  de  la  liberté. 

Je  crois  ce  langage  bien  démocratique.  Mais  entendons- 
nous  Sc  foyons  toujours  de  bonne- foi  : pour  commencer 
êc  continuer  même  cette  révolution , il  a fallu  franchir  la 
ligne  de  prefqne  toutes  les  lois  qui  conftituoient  l’état 
monarchique , ôc  par  là  celle  d’une  grande  partie  des 
autres  lois  qui  en  avoienc  reçu  l’empreinte  principale , & 
qui  cendoient  toutes  à affermir  le  trône.  Voilà  l’origine 
de  ce  chaos , de  cette  anarchie  inévitable  prefque  jufqu’à 
ce  jour , que  les  ambitieux , les  intrigans  , les  fripons, 
les  brigands , les  anarchiftes , les  fadieiix  & les  contre- 
révolutionnaires  , ont  voulu  mettre  à profit,  ont  augmenté, 
ont  voulu  perpétuer  par  toute  forte  de  moyens  & de 
crimes. 

Si  cet  état  duroir , le  peuple  feroir-il  heureux?  feroit- 
ii  libre?  Non.  0 ne  fer  oit  pas  dabord  fous  le  defpo- 
tifme  des  rois,  mais  il  feroir  fous  la  tyrannie  mille  fois 
plus  cruelle  de  routes  les  paffions  & de  tous  les  crimes  : 
Sc  cet  état  de  diftblution  de  tout  ordre  focial  feroit  bientôt 


retomber  les  Français  fous  le  joug  des  di(Ttateiirs  ou  des 
rois.  ^ 

Quiconque  veut  donc  le  gouvernement  républicain 
démocratique  doit  vouloir  une  conllitucion  des  loi?, 
qui  préfervenr  le  peuple  de  cette  nouvelle  tyrannie,  de 
celle  lies  rois,  de  tous  diètateurs  êc  dominateurs,  Sc 
cjui  ne  renferment  conféquemment  aucun  principe , au- 
cun germe , aucune  occalion  ni  prétexte  qui  puifienr  les 
faire  naître. 

Il  efl:  convenu  que  îa  coniHcution  de  1793  eil  infijffi- 
faine  pour  la  confoiidation  ôc  pour  le  maintien  d’un  gouver- 
nement républicain  démocratique  ; Ôc  li  ces  nouveaux 
organes  , ces  nouveaux  membres  que  I on  veut  ajouter  à 
ce  corps  paraiyfé  ; fi  ces  nouveaux  remèdes  extérieurs 
que  Ion  veut  y appliquer^  ne  peuvent  pas  lui  donner  la 
vigueur  néceffaire  pour  le  faire  marcher  d’im  pas  fe-me 
ôc  alTuré  , dès-lors  c eft-  pallier  le  mai , c’ed  le  lailTer 
aggraver  , c’eft  tuer  peut-être,  par  le  retard,  le  gouver- 
nement républicain  ôc  le  peuple  : je  penfe  que  Je  vrai 
démocrate , le  dncècL  ami  du  peuple , doit  rechercher  le 
mal  êc  le  reiiiède. 

I.  011  ne  s’til:  pas  tenu  jufqu’ici  a l’exécütion , â Tex- 
preffion  textuelle  de  ceece  coafHmtion  * le  peuple  même 
a confenti  , a invité  formellement:  â ies  infr^iétions.  ÎI 
fent  donc  quelle  eft  déf:â;ueufe;  & s'il  lui  efl  démontré 
quelle  contient  des  germes  de  fou  malheur,  il  efl  trop 
jufle,  il  connoïc  trop  Tes  vrais  arms  pour  ne  pas  les  en- 
courager , îTiême  dans  les  efforts  qu’ils  feront  p-air  lui 
procurer  un  bonheur  durable.  Le  peuple  ne  peut  qu’ap- 
prouver les  barrières  infurmontables  que  nous  devons op* 
pofer  an  royalifme  , à l’anarchie  à tome  les  tyrannies. 

J1  a non-feulement  voulu  que  l’on  contrevint  à la 
conflimtion  , mai^  il  a prévu  qu’il  étoit  pofîible  qu  elle  ne 
convînt  pas  toujours  à fes  mœurs,  il  a voulu  pouvoir  h 
faire  revifer  par  une  convention. 
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Il  -veut  que  la  Canvention  aôaelle  à (an  poft# 
Jüfqii’à  ce  que  la  paix  , la  confolidation  de  la  Républiqu© 
ôc  de  fon  bonheur , foient  afTurées.  Seroit-ce  remplir  fjn 
vœu  que  de  ne  pas  employer , de  ne  pas  lui  indiquer  les 
moyens  qu’il  a en  fou  pouvoir  pour  ce  fiiccès?  Pour  fi 
refpedabie  que  foie  l’ouvrage  du  peuple  , je  ræ  vois  aucun 
avantage  à différer  , après  notre  fépararion , â lui  faire 
connoître  les  défeduofités  funefies  â fa  confervation  qu’il 
paroic  contenir , Sc  perpétuer  mi  état  révificnnel  ; car  les 
vrais  patriotes  défirent  ardemment  un  gouvernement  6c 
des  lois  ftabies  qui  ne  peuvent  avoir  d autre  bafe  folide 
que  les  lois  conftitutiünndles. 

L’inftabiiite  actuelle  entretient  l’efpoir , encourage  le 
royalrfme  , l’anarchie  6c  cous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique , caufe  des  pertes  incalculables  X refprit  public  ^ 
aux  finances. 

Je  ne  parlerai  pas  des  époques  qui  ont  précédé  ôc  qui 
ont  vu  naître  cette  Conilitutioii  , ni  des  individus  qui 
en  ont  préfentc  le  projet.  Je  n’al  été  admis  au  fein 
de  la  Convention  que  quelque  temps  après  le  3 1 mai  : 
d’autres,  plus  infiruirs  que  moi,  ont  dit  ou  diront  toute  la 
vérité  à cet  égard.  J’examine  la  chofe  : l’erreur  en  révo- 
lution ^ fur  les  perionnes  iur-toui , eft  facile.  L’homme 
bien  intentionné  plie  fon  efprit  êc  fon  cœur  à la  vérité 
dans  i’inftant  qu’il  en  eft  frappé.  L’homme  ambitieux  , 
immoral , fadieux  , le  contre-révolutionnaire  abiife  du 
nom  même  de  toutes  les  vertus,  êc  met  a profit  toutes  les 
crifes  pour  tromper  les  concitoyens , égarer  le  peuple 
iui  faire  perdre  le  fruit  des  facrifices  qu’il  a faits  pour  la 
liberté. 

En  révolution,  il  efi  quelquefois  des  pofitions  urgentes 
où  le  peuple  s’empare  d’un  mouvement  dirigé  contre  fa 
propre  caufe  , le  tourne  à fon  profit , le  régularife  en  quel- 
que forte,  fans  difcLiter  nilégicimité  des  motifs  , îorfqu  il 
voit  que  c’ell  le  feui  remède  pour  remédier  a la  crife  oà 


il  fe  frouvc  ; maïs  k jufllce,  qui  excufe  Terreur  êc  punir  h 
crime , renaît  avec  le  calme.  . 

Si  les  plus  ardens,  mais  purs  çiémoçraces  les  plus 
fervens  adorateurs  de  la  conrtltutioa  de  .1793  ne  peuvriiE 
pas  d’hors  ôc  déjà  défapproiiver.cçs/.vérités  ces  pancipes, 
à plus  forte  raifon  ne  me  biâmcrQnt-il^  pas  ü je  leni* 
preuve  que  cette  conHituîion  contient  des  germes  d'anar- 
chie, d’ariftocratie  Sc  de  deftruclîon  de  la  Tlépublique, 
qu’il  convient  de  faire  conn  urre  au  peuple  qui  les  arra- 
chera. Paifque  les  droits  de  l’homme  ^ ôc  Tn«fl;!.  corutitutio- 
ncl  lie  font  eju’une  coileébion  des  vé  ités^  des  principes  na- 
turels êc  feciâiix , ne  nous  en  écartons  pas  ; j’ajoaEerai  donc  : 

Les  Français  font-ils  dans  Tecar  de  nature  difperfé^ 
dans  les  forêts,  ou  bien  vivent-iis , veulent-ils  vivre  réunis 
en  fociété  êc  fous  un  gouvernement  ?,  Je  crois  que  la  ré^, 
pofife  eil  aifée. 

L’égalité  des  droits  eil  entière  , mais  les  vertus  ôc  les 
talens  ne  font  pas  égaux  • Sc  cette  inégalité,  attachée 
même  à Thomme  en  état  de  nature , devient  plus  fend- 
ble  dans  l’état  de  fociété. 

La  liberté  des  hommes  en  état  de  fociété , la  liberté 
donc  des  Français  ii’ed:  pas  celle  des  hommes  en  état  de 
nature , de  faire  tout  ce  que  leur  goût , leurs  jouiirances 
quelconques!  individuelles  leur  infpirent , mais  die  cû: , 
cette  liberté  de  Tétat  de  na&ure , orgaiiifée , limitée  aux 
feiils  ades  qui  ne  peuvent  pas  nuire  à autrui  ; Ôc  cependant 
combien  de  patriotes  très-purs  n’ôiir,  pas  été  trompés  pat 
des  hommes  qui  ont  tant  abufé  des  vrais  principes  de  la 
liberté  Sc  de  toutes  les  vertus  ? combien  ny  en  a~t  -il  pas 
qui  ont  dépalfé  au  loin  les  juftes  bornes  jufqu’oii  TefTpr 
même  révolutionnaire  pennettolc  d’arriver  ? combieii 
n’en  voit-on  pas  encore  auxcjuels  il  coûte  infiniment  de 
réprimer  l’habitude  à cette  licence  ? Faut-il  iaifier  de^ 
germes  d’occafioHj  de  prétexte  , d’aliment  a cette  licence, 
dont  les  faélieux  , i;es  royalifres  ôc  les  anarchilles  ont. 
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voulu  taHt  profiter  pour  renverfer  le  gouvernement  répu- 
biicam  ? le  vrai  démocrate  icpondra  non  : il  dira  au 
peuple,  au  bonheur  duquel  il  efi:  dévoué,  il  faut  une 
conftitucion  qui  convienne  au  car.^dère , aux  mœurs  des 
François,  même  à leur  fituat  on  politique.  Le  temps  de 
cnfe  pendant  1- quel  a été  Lire  celle  de  1705  , lopinion 
& les  mœurs  d’alors , peuvent  avoir  contribué  à la ^ fier 
glürer  des  imperfedions  qui  peuvent  être  apperçues  & 
épurées  au  creofec  de  l’expérience  des  vrais  de  impartiaux 
repübîicains. 

La  Convention  pairionnée  avec  tons  les  bons  patriotes 
de  la  confoiidarion  & de  rimiefirudibilité  de  la  Pvépn- 
bliquevqui  ne  peut  êci*e  xrnpermrbabiernenr  afiife  que  fiar 
une  bonne  corfiir  Hon  qui  sfiiue  une  paix  durable  au- 
dedans  & ru-dehors,  pe  it-eÜe  ne  pas  Lire  connoître  au 
peuple  ces  défedaolités  qui  erHpechent  de  mettre  la  der- 
mère  mam  , ce  grind  clief-d’œuvr  ? Ne  doir-elle  pas 
fe  hâter  de  les  hu  indiquer  ainii  que  les  moyens  de  les 


reparer  ? - 

Si  elle  fe  feparoit  fans  ôter  ro'it  prétexte  aux  anar- 
chîftes  de  a X royaliftes  den  abufer . le  plus  court  efpace 
de  temps  leur  füfiiroit  p-ut  écre  pour  porter  les  coups 
les  plus  funeftes  à la  Repu!  lique. 

les  [ois  organiques,  pour  s’  xprimer  franchement, 
ferons  une  efpèce  de  fupplément  de  conftitution.  Vous 
propoferez  donc  a la  landion  du  peuple  un  genre  d ad- 
dirjoiis  q pourquoi  ne  lui  propoferiez  vous  pas  un  genre 
de  fjafiradion  de  tout  ou  partie  de  quelque  article  , s’il 
ne  pouvoir  èae'redifié  autrement  ? En  un  mot,  qu’im- 
porte la  forme  ôc  rexpreffion,  pourvu  que  l’ouvrage 
obtienne  l’état  de  perredHon  convenable  , confolide  â 
jamais  la  P.épublique  ôc  le  bonheur  du  peuple  Car  enrin  , 
fi  un  trop  grand  relâchement,  fi  la  démoralifation 
peuvent  afFoiblir  les  refibrts , faire  crouler  les  pivots  de 
îa  République  , la  fureur  de  la  perfedibilîté , la  déma^* 
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gogie  fur-toLtr , les  bnferolent  plas  promptement  encore* 

D’après  la  vérité  que  le  gouvernement  répabhcain  efl 
celui  qui  alTare  plus  de  jouiirances  pures  & foi  ides  à 
tout  citoyen  ; d’après  la  coriféquence  qui  en  dérive , 
qu’il  ne  peut  y renoncer  fans  être  rennemi  de  lui-même, 
dénaturé  ôc  fuicide  au  moral  & au  phyiiqiie  5 en|în3 
d’après  la  vraie  définition  dé  la  liberté  fociale , je  dirai 
donc. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme. 

L’article  VII  & XVÎI  qui  donnent  une  liberté  indé- 
finie de  parler,  d’écrire,  d’exercer  tout  art,  métier  , pro- 
.feflion  , devroit  porter  cette  reftridion  : tant  que  par  des 
lois  elle  ne  fera  pas  limitée  a certains  objets. 

Car,  Sera-t-il  permis  de  parler,  d’écrire  en  fa- 
veur delà  foüveraineté  , de  la  provoquer?  L’article  XXIX 
autorife  Liilcment  à mettre  à mort  celui  qui  rufurpera. 

La  liberté  d’être  armé  ne  donne  pas  celle  d’affaffiner 
fon  voifin.  La  liberté  de  parler  , d’écrire  , ne  donne  pas , 
fur-toQt  en  révolution,  celle  de  poignarder  le  gouverne- 
ment 6c  les  citoyens  par  la  calomnie  ; de  les  conftuaer 
dans  des  divifions,  des  luttes  «Sc  des  agitations;  de  dé- 
truire tous  les  freins  de  moralité  , fur  tout  par  ce  moyen  , 
ce  fentiment  d’honneur  qui  a toujours  caradérifé,  dif- 
tingiié  les  Français , 6c  en  a formé  un  peuple  de  héros  ? 
Un  écrivain  aura-rdl , fur-coiit  en  révolution  , la  liberté 
de  jeter  impimémenc  chaque  jour  le  peuple  fiançais  dans 
des  incerri tunes  cruelles?  bera-t-il  le  maître  de  la  direc- 
tion de  lopinion  publique?  Relevera-t  il  impunément 
l’efpolr  des  émigré:» , des  royalifies  , des  anarchiiles  ? dé- 
truira-t-il le  crédit  des  afiîgnats  ? anéantira- :~il  vos  ii- 
iiances?  forcificra-t-il  le  mécontentement  des  ariibocrates? 
le  fera-t-il  naître  parmi  les  patriotes  contre  k Conven- 
tion 5c  le  régime  républicain  ? 

Si  un  individu  proféroic  dans  les  lieux  & placés  publL 
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ques  de  cette  ville , dans  les  groupes  ces  nrêmes  difcours, 
, y hifoit  kaure des  mantfcftes  du  ci-devanï  prince  Condé , 
&_!el  ge  des  prétendues  vertus  des  rois,  je  crois  qu’il 
menteroit  au  moins  d’être  mis  dans  i’impoflibilité  d’éaa- 
û agiter , de  porti.r  a la  re’oellioii  les  citoyens  de 
^atisj  & un  llbelidle  qui  égaré,  qui  agite  chaque  jour 
la  irance  entière,  ne  fera  pas  p nii  ! li  le  fera,  car  il 
n a que  la  liberté  fcciale. 

Faites  attention  de  plus  que  la  direéHon  ded’opinion 
publique  eft  une  branche  de  ce  fyitème  de  domination 
que  vouloir  s’approprier  la  commune  confpiratrice. 

Ne  laiffercz-vous  encore  pas  fubiiftcr  les  lois  de  police 
déjà  rait-es  pour  les  ficjctes  popu  aires  ? 

■2.  • S il  eft  impolîible  d airurer  le  pain  5 la  viande  par 
exemple,  de  certaines  cciimiunes , que  par  entreprife 
excluiive,  ne  doit  il  pas  être  permis  de 'reftieindre  la' 
liberté  portes  par  1 article  XV fî?  & faut-il  d cer  égard, 
ÔC  pour  ne  pas  y porter  atteinte,  que  les  citoyens  fbienc 
expofés  à une  cupidité  etTrénée , à la  famine  ôc  à la. 
guerre  civile  ? 

L article  XX"\  IIÎ  porte  qiie  tout  peuple  a le  droit 
de  changer  fa  conihriicion.  Les  royaliftes  ne  rrouveront- ' 
ils  pas  dans  cet  article,  s il  refte  du  moins  ainh  conçu  , 
le  droit  & 1 eipoir  ae  iaiîer  le  peuple  du  gouvernement 
républicain , ôc  de  lui  faire  adopter  une  CônrtimtiQn  dic- 
tatoriale, monarchique,  démagogiqiîe , ôc  par  fuite  le 
deipürifme  ?, 

Les  articles  XXXIV  de  XXXV  me  parodient  conte- 
nir dans  le  vague  de  leur  énonciation,  ( fir-rour  du  droit 
indéfini  & üllniité  de  shnfurger  , qui  eft  accordé  à cha- 
que portion  du.  peuple  , notammenr  iorfqifun  feiii  mem- 
bre du  corps  focial  fe  prétendra  opprimé*,  )'le  germe  des 
guerres  civiles  , fur- tout  lacaufe  de  fétat  de  compreliion  , 
ci  obéilîance  iervile  des  corps  légiftarifs  ôe  du^  pouvoir 
txeciîtifj  a la  volonté  d’une  feule  portion  du  peuple. 
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& par  là  la  fource  de  la  terreur,  de  la  foiblcffe , derînfta- 
biiité,  de  l’avililTement  du  gouvernement,  de  ranarchie 
&:  du  defpotifme.  Peut-être  même  avoit-on  conçu  ainfi 
ces  articles  pour  valider  les  infurrcdions  contre  la  Con- 
vention, antérieures  à cette  conftitiition.  Il  faut  fixer  les 
cas  autant  que  polîible  où  cette  infurreéfion  pourroic  être 
permife,  ôc  conféquemmcnt  les  préalables  à remplir. 
Cette  organifation  fera  un  rempart  au  defpotifme , à 
l’anarchie , à l’oppreffion  contre  le  peuple  Sc  le  gouver- 
nement. 

Hébert  ôc  Carrier  s’autorifoient  fur  ces  principes  à la 
fociété  des  Cordeliers,  lorfque  les  droits  de  l’homme 
furent  voilés  êc  rinfurrcélion  provoquée , à raifon  de  la 
prétendue  oppreûîon  de  Vincent , Ronfin , ôcc,  mis  en 
arreftation. 

j4âe  cmJlïtutï&nntL 

Sur  l’article  IV,  il  me  femble  que , pour  être  admis 
à jouir  de  la  qualité  de  citoyen  français  , il  faudroit, 
quapt  aux  étrangers  , que  l’individu  fût  domicilié  en 
France  depuis  plus  d’une  année,  & qu’il  ne  doit  pas 
fufhre  d’y  acquérir  une  propriété  quelconque  , époufer  une 
femme,  adopter  un  enfant,  nourrir  un  vieillard  j fams  quoi 
tous  les  defpotes  auroient  promptement  & conftamment 
à leur  dévotion  dans  les  grandes  villes , fur-tout  à Paris, 
de  ces  citoyens  français  tels  que  Clootz  , Plori,  Pereira, 
Gufnian , <5cc.  qui  rempliront  ces  conditions  , ces  char- 
ges dont  ils  fe  débarraireront  atfémenc  dans  le  befoin , 
parviendront  avec  des  intrigues  ariflocratiques , avec  le 
langage  de  la  Hagotnerie  , de  la  démagogie  , de  la  fauffe 
popularité  , aux  fonélions  publiques , corrompront^  l’opi- 
nion & boule  ver  feront  la  République.  Il  fitudioit  que 
tout  individu,  pour  jouir  du  droit  de  voter  dans  les 
afï'cmblées  publiques  remplir  des  fondions  publiques, 
fût  cenfé  regarder  la  France  comme  fa  patrie  à raifon 
des  intérêts  allez  fotts  qui  rattacheroient  à die. 
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Sur  larcicle  Vîîî  l’on  oblerve , que  dans  l’article  IX 
qui  ftiir , il  eft  dir  : que  le  peuple  délègue  à des  éleâeurs 
le  choix  des  adminiltrateurs , arbitres  , juges  , ôcc,  ; pour- 
quoi le  cho-x  de  es  repréfenrans  n’eft  il  pas  aufîi  délégué? 
fans  doute  il  faut  que  le  p'^uple  exerce  par  lui-même, 
autant  qu’il  lui  eft  moralement  polUble , fes  droits.  Quand 
même  le  territoire  de  la  France  feroit  borné  à une  leule 
vile  , comme  il  1 etoit  chez  les  peuples  libres  de  la  Grèce  ; 
ce  mode  ne  conviendroit  pas  peut-être  toujours  aux 
Français  : car  ce  feroit  les  tenir  dans  un  état  d’agitation 
prcfque  permanent  ôc  onéreux  pour  parvenir  au  choix  des 
citoyens  de ftiiiés  aux  places  ; dont  les  patriotes  les  plus 
vertueux  ont  été  prefque  rebutés  par  les  diverfes  ofcilla- 
îions  de  la  révolution , par  les  compreffions  fur  - tout , 
fondées  fur  le  prétexte  d’un  prétendu  fédéralüme , Scc, 
& par  le  peu  de  durée  de  leurs  fondlions. 

Car  il  faut  le  dire , il  me  paroît , d’après  le  caraâière 
des  Français  , que  vous  n’auriez  jamais  cie  bons  adminif- 
trateurs  ôc  ofSeiers  publics  quelconques  , s’ils  font  expofés 
à un  remplacernent  annuel,  Sc  s’ils  ont  le  droit  de  donner 
leur  démidion  , excepté  dans  des  cas  prévus  par  la  loi , ou 
avec  l’approbation  du  pouvoir  exécutif  au  moins  * les  con- 
tre-révoiutionaires  feuls  les  brigueront , comme  ils  l’ont 
fait  à tant  d’époques,  ou  vous  n’aurez  que  des  ignorans 
pour  décider  les  affaires  les  plus  compliquées , ce  qui 
excitera  des  plaintes,  entraînera  le  mépris  des  officiers  pu- 
blics Ôc  des  lois. 

A chaque  projet  de  loi  qui  fera  fait,  convoquerez- vous 
d’ailleurs  les  affemblées  primaires , fur-tout  h on  les 
multiplie  comme  on  Ta  fait  jufqu’ici  ? le  peuple,  dé- 
tourné de  fes  travaux , fe  lafferoit  bientbc,  le  les  intri^'ans 
leuis  tienaroient  les  féances  ^ d’ailleurs , en  ne  délibérant 
que  par  oui  ou  par  non  fur  un  projet  de  loi,  il  femble 
que  l’on  peut  en  faire  rejeter  de  très-utiles. 

Je  reviens  à l’article  VIII,  ôc  au  mode  d’éledion  de» 


.repréfen rasas  du  peuple  : fi  elle  s’opère  immédiatement 
par  le  peuple  dans  un  arrondiflTement  de  quarame  mille 
individusj  dès-lors  ( outre  la  difficulté  des  opérations  qui 
fie  répéteront  au  moins  chaque  année , fur-tout  dès  qu’il 
ne  peut  être  nommé  de  fuppléans , 3c  l’expérience  ôc 
la  loi  du  premier  germinal  prouvent  la  nécdîiié  de  ce 
corps  de  réfeive  ) dès-lots,  dis-je,  vous  n’aurez  que  des 
députés  pris  dans  les  grandes  viUe«  fur-tout  de  ces  arroiv 
djfiemens,  Ôc  le  républicain  inftruit,  vertueux  3c  mo- 
de fie  qui  habite  les  bourgs  3c  les  campagnes  en  fera 
toujours  exclus.  Car  chaque  commune  propofera  un 
lujet  de  fon  fein.  Il  exifte  un  avantage  générai  en 
population  des  communes  des  villes,  3c  une  intelligence 
très-facile  des  afiembiées  primaires  formant  le  canton  , 
a réun  i'  leurs  voix  en  faveur  du  même  individu,  furies 
communes  des  campagnes.  Par  ces  deux  motifs  évidens , 
fi  au  premier  icrutin  aucun  de  ceux  portés  par  les 
aifembic  es  des  villes  ne  réunit  la  pluralité  abfolue  , 
a coup  sûr  deux  d’emfeux  réuniront  plus  de  voix  que 
tout  autre  porté  par  une  affèmblée  de  campagne  : dès^ 
iors  ii  ne  peut  être  voté  que  fur  ces  de*ix  là  • tous  les 
députés  feront  donc  pris  des  grandes  villes  fur-tour , & 
cependant  la  population  des  campagnes  fie  porte  à en- 
viron dix  huit  millions  de  citoyens  , 3c  forme  par  la 
majonté  le  peuple , foivant  l’expreffion  de  RouiTeau  ; 
de  ià  5 1®,  la  jalonne,  les  mécontentemens  ; i®. , & cea 
eft  eficntîei  à obferver,  les  grandes  villes  auront  route 
1 influence  par  leius  dépurations , rien  ne  fera  épargne 
en  dépenfes  pour  les  embellir,  les  faire  fleurir,  par  pri- 
vilège & préférence  aux  campagnes  5 l’Afiemblée  nauc- 
naie,  le  Gouvernement  , ne  fieront  compofés  que  der 
plus  riches  citoyens  & d’arrogans  orateurs  des  villes^ 
3c  voilà  le  gouvernement  des  grandes  mimicipaiités  con- 
fiacré , ôc  c’éroit  là  le  but , ce  lemble , de  ceux  qui  ont  fait 
k projet  de  k confiitution  de  17^3.  Si  ce  mode  d’élcc-* 


non  fiibfîfloit,  la  ville  de  Paris  auroit  ime  influence  in-^ 
concevable  J fur- tout  réunie  ainü  aux  aiures  grandes  villes. 
Aufîi  la  commune  confpiratnce  avoîr-'elle  t-nvoyé  des 
commilPiires  jacobins  ôc  inc^nus  fouvent  dans  les  autres 
villes.  I>  apres  cela,  la  clifFérence  des  morih  de  faire  ebre 
les  repreientans  immédîatcmenr  par  lui.  Ôc  de laire  élire 
les  rhembres  des  adminiPa*acions  & tribunaux  par  des 
elTemblées  éleélorales  , qui  a étonné,  ne  me  paroîc  plus 
un  problème  : riniciarive  , l’inlluence  de  Topinion  feroit 
complété.  Voilà  im  mode  d’éleélion  deâruéleor  ne  la 
démocratie  & la  fource  du  gouvernement  arifiocratique , 
Ôc  par  fuite  du  rétablilTement  du  defpotifmeq  au  lieu  que 
dans  les  alfemblées  départementales,  où  les  électeurs  fta-* 
ternifent,  fe  fortifient  en  vrai  patriorifme,  tous  les  votans- 
font  a portée  de  s’informer  des  qualités  des  citoyens 
propres  pour  être  élus  ; ils  peuvent  foiivent  être  divifés 
fur  l,s  individus  , la  chofe  ell  inévitable  j mais  les  dif- 
férens  partis  qui  peuvent  fe  former  à cet  égard  par  un 
heureux  concert,  ne  font  rouler  leur  choix  d’ordinaire 
que  fur  les  citoyens  les  plus  diflingiiés  en  mérite  ôc  en 
répubiicanifme  • la  vertu  nicdefle  ne  fera  pas  laifTée 
cachée , ne  fera  pas  oubliée  dans  les  campagnes.  L’abus 
de  fe  laiffer  éblouir  par  les  vociférations  de  quelques 
orsreurs , fouvent  étrangers  à la  France,  ou  qui  ne  te- 
noient  à la  patrie  par  aucun  lien,  Sc  qui  efl  reconnu, 
fera  encore  mieux  fenti.  j 

Sur  l’aiT.  XLil , l’on  voit  que  par  la  manière  qu’il  efl: 
conçu  , ainfî  que  ceux  qui  le  précèdent  , il  eft  poiliblo 
qu  il  exiffe  un  temps  où  aucun  coips  légiflatif  ne  fera 
en  fonélions  malgçp  la  permanence  décrétée. 

Il  me  paroît  aulîi  que  ' la  garantie  des  repréfentans 
du  peuple  contre  les  poignards  du  defpodfme  Sc  de  la 
calomnie  devroic  faire  partie  au  moins  de  ce  que  l’on 
appelle  jufqu'ici  lois  orgvaniqoes  , ainù  que  celle  des 
membres  des  corps  confdtués  , Sc  que  la  cÜFficadon  des 


délits  ëc  dô5  peines,  amant  que  po(!îbîe  , le  rribimaî , 
ainli  que  le  mode  daccufacion  &c  de  jugement,  devxoiens 
tttv  déterminés. 

Le  droit  de  ru.fpendon  accordé  aux  corps  confHtiiés 
fupérienrs , celui  .en  faveur  des  îiiféiieiirs  de  ne  poLivoir 
être  pourfuivîs  pour  délits  d’adminiftranon  par  les  citoyens 
qu  après  rauroriiarion  des  corps  confHmés  fupérieurs , 
avoir  entretenu  )ufqu’aii  gouvernement  révolurionnaire  , 
la  fubordi nation  , le  nerf  & le  courage  nëcelfaire  à tous 
pour  opérer  le  bien  public.  Pourquoi  ne  pas  accorder 
un  falaire  au  maire  , procureur  de  la  commun®  , ôc  à 
tous  ou  partie  des  officiers  municipaux , qui  feroit  réglé 
par  le  diredoire  du  département , Ôc  ajouté  aux  fois 
additionnels  de  chaque  commune  ? 

N’eft  ce  pas  éloigner  de  ces  emplois  les  citoyens  peu 
fortunés,  indruits,  zélés,  mais  qui  font  habitués  ou 
forcés  ,.4  travailler,  et  par-là  de  négliger  leur  devoir? 
n’efl-cë  pas  antidémocratique  ? Cette  indemnité  fera 
craindre  au  citoyen  chargé  de  ces  fondions  pénibles  ^ le 
reproche  de  fa  négligence,  ce  fera  un  aiguillon  plus 
fort  que  ce  fentinienr  û fouvent  imaginaire  de  ce  pu- 
xifnie  démagogique. 

Il  me  fembie  que  Paris  forme  pour  certains  objets* 
tels  que  le  régime  municipal , une  effièce  d’exception  lo- 
cale , & fi  le  texte  littéral  de  la  confii cation  ne  pouvoir 
pas  remédier  à tous  les  Inconvéniens  attachés  à cerce 
unique  & immenfe  cité , il  faut  ajouter  aux  lois  orga- 
niques ce  qui  fera  nécefTaire  pour  afîiirer  à fes  habitans 
la  tranquillité  & le  bonheur. 

Les  défauts , ks  inconvéniens  font  inféparables  des 
perfoones  & des  chofes  hamaines.  Il  eH  poffible  que  U 
poftérité  donne  encore  plus  de  perfeélion  à cecce  conf- 
îitution  que  nous  voulons  aéliver  ôc  perfeéHonner,  IL 
faut  en  un  mot  qu’elle  convienne,  ainfi  que  les  lois,  â 
Français  tels  qu’ils  font  , & â la  fitiiation  politique  ôc 
lerritoriaie  de  la  France  telle  qu’elle  ed. 
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Il  faut  donc  de  plus,  pour  qrf elles  foient  exécutées i 
cjii  elles  foient  debartalTées  de  toute  empreinte  de  cette 
tuteur  du  pnilotophilme  des  perfj^lifïimes  réformateurs, 
qui  fronde  tous  les  goûts  , tous  les  p.  nchans  , routes 
les  habitudes,  toutes  les  jouiirances,  tous  les  préjugés,  la 
plupart  même  des  vérités  connues.  C’tfi  ce 'défaut  qui 
a rendu  fans  exécution  plufieurs  de  vos  décrets , ôc  fur- 
tout  de  ces  ordres  didatoriaux  de  vos  comrn'uTaires. 

-Ç  f ^ qu  a force  de  vouloir  innover  fur  Tordre 
judiciaire,  il  me  femble  que  Ton  a rendu  Texercice  de 
la  juftice  problématique,  imprar  cable  aux  citoyens  iiidi- 
gcns  ; car  . d apres  i an.  XCXIV  de  Taéte  coniiitution- 
nd,  il  faut  que  les  juges  délibèrent  & opinent  en  pu- 
blic, quds  pîgent  fur  (impie  mémoire.  L’arbitrage  eff, 
devenu  pms  onéreux  a 1 indigent  que  les  anciens  juge- 
mens;  les  frais  en  font  énormes,  ainfi  que  les  falaires 
des  avoués  devant  les  tribunaux,  Sk,  i!  ne  peut  en  êfe  fait 
aucune  répétition.  Dans  les  jugemens  criminels  i'^on  dé- 
plat^e  pénodiqaement  des  habiuans  des  campagnes  Sc  des 
artifans  des  villes , la  plupart  ïllétrés,  pour  en  former 
des  jurés  momentanées.  Ceux  ci  n’ayant  d’autre  mftriic- 
tion , d autre  réglé  , d autre  bafede  déte  mmation  c]ue  leur 
confaence  , prennent  quelquefois  la  probabilité  pour  la 
^rtimde,  & yiceverfâ.  D’autres  ne  voient  que  des  doutes. 
iNe  vao^roît-il  pas  mieux  quelorL^u’on  éht  les  juges  , Ton 
élût  auiu  des  jurés  ? - " 

Il  me  paroit  donc  que  la  Convention  , qui  a la  liberté, 
fur-tout  dans  1 état  aéliiel  des  chofes , d’émettre  fon  opi- 
nion comme  tout  républicain  fur  la  conftirurion , a des 
pouvoirs  suffifans  au  moins.  & de  plus  quelle  doit  pré- 
fenter  au  peuple  cette  conltitntiou  de  Î7955  rinfi  que 
les  adaitions  ou  foulTrnébions  en  marge,  convenables  k 
faire  J ôc  les  raifons  de  détermination , avec  invitation 
démettre  fon  vœu,  d’y  appofer  la  fandion,  s’il  le 
juge  convenable,  ou  bien  ce  qui  iimplibe  & offre  la 
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même  idée,  il  me  paroîr  qu’elle  peut  former  de  Tenfem- 
ble  ma  corps  conftl rationnel  complet,  rédiger  en  un  mot 
une  conftitution  qui  foie  fuivanc  le  vœu  du  peuple 
français , qui  alTure  fon  bonheur. 

Cette  dernière  forme  abrégera  la  difeuffion  dans  les 
afTemblées  primaires  qui  voudroient  la  comparer  avec  celle 
de  1795. 

En  accélérant  cette  opération , en  terminant  le  déblai 
du  chaos  de  décrets  , ôc  Id.  confeéHon  du  code  civil  , 
je  penfe^  que  vous  fécondez  le  delir  ardent  du  peuple 
qui  foLipire  après  le  régime  conftitutionnel  Ôc  des  lois. 
Vous  remportez  une  grande  vidoire  fur  tous  vos  enne- 
mis j car  vous  fixez  ropimon  , vous  confolidez  vos 
finances , vous  fortifiez , vous  afTurez  la  marche  des  eorps 
confiitués  ôc  judiciaires  , dont  la  plupart  ne  font  tombés 
peut  - être  dans  une  efpèce  d’inertie  que  parce  qu’ils 
marchent  dans  rinfiabilité , ôc  toujours  d’un  pas  chance- 
lant, fur  les  épines  de  la  crainte  de  la  contraventio;i , ôc 
vous  jetez  la  lumière  dans  ce  dédale,  fruit  de  la  révolu- 
tîon  , que  le  corps  légiflatif  eût  eu  moins  de  facilité  à 
éclaircir  que  vous.  Du  relie,  mes  fentimens  ôc  mon 
opinion  feront  toujours  fubordonnés  à ia  volonté  du  peu- 
ple françaii  ôc  de  la  Convention. 


A PaKIS,  de  L’IvlPillME rie  nationale. 

Prairial,  l’an  UI. 


